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LA LAÏCITE DURANT LE 
SERVICE CIVIQUE 

FICHE 
N°13
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La laïcité garantit la séparation des insti-
tutions publiques et des organisations 
religieuses. 

Les agents exercant une mission de 
service public représentent, pendant 
l’exercice de leurs fonctions, l’Etat et 
l’administration publique. 

A ce titre, ils ne peuvent donc pas marquer 
de préférence ni laisser supposer un com-
portement préférentiel ou discriminatoire 
par la présence dans leur bureau, ou par le 
port, de signes religieux. 
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Qu’ils soient employés par une administration, un service public ou par une 
association délégataire d’une mission de service public, les restrictions à la 
liberté religieuse sont les mêmes. 

Les jeunes ne sont pas soumis au principe de neutralité mais au même régime 
que les autres salariés au sein de l’organisation (des restrictions, justifiées et 
proportionnées au but recherché, peuvent éventuellement être prévues) . 

Qualification législative (le service public 
est prévu par la loi)

Qualification contractuelle (conclusion par 
une administration d’une déléguation de 
service public)

Qualification jurisprudentielle (indices 
définis par le Conseil d’Etat) :
- activité d’intérêt général
- contrôle (direct ou indirect) des objectifs 
et des moyens  par une autorité publique
- financement public prédominant
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